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Station 1 : La guerre de 1870 et la proclamation de la République

 

 

La guerre de 1870, engagée le 19 juillet 1870, oppose la Prusse de Guillaume Ier et du chancelier Bismarck à la France de Napoléon III, bien inférieure sur le plan militaire. Les combats tournent rapidement à son désavantage. Le 2 septembre, l’empereur, fait prisonnier à Sedan, doit capituler. Le 4 septembre, le député républicain radical Léon Gambetta proclame l’avènement de la Troisième République et la déchéance de l’empereur. Un gouvernement de Défense nationale présidé par le général Trochu, est instauré. Mais la guerre continue : le 19 septembre, Paris est encerclé par les troupes prussiennes. Le 7 octobre, Gambetta, ministre de l’Intérieur, quitte la ville assiégée en ballon. Les efforts français sont vains : les troupes prussiennes avancent, forçant le gouvernement provisoire à rejoindre Bordeaux et, finalement, à signer l’armistice, le 26 janvier 1871. La France doit payer à la Prusse des réparations de guerre exorbitantes et abandonner au vainqueur les forts militaires de Paris. Des élections se déroulent dès le 8 février, dans un pays en guerre, sans campagne électorale. Elles favorisent les défenseurs de la paix et de l’ordre face à ceux qui, comme Gambetta, souhaitent continuer la guerre. L’Assemblée nationale élue est composée aux deux tiers de monarchistes, le dernier tiers rassemble des républicains modérés. L’orléaniste Adolphe Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif. C’est lui qui négocie le traité de paix avec la Prusse, signé finalement le 10 mai 1871 et abandonnant à l’empire allemand l’Alsace et la Lorraine. 
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